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Autres décisions (suite) 

Points 
de l'ordre 
du jour 

Dates 
d'adoption Pages 

Confirmation de la nomination de l'Administrateur du Programme des Nations Unies 
pour le développement 58,h 28 novembre 1975 11 

Election du Directeur exécutif du Programme des Nations Unies pour l'environne­
ment ... 59 9 décembre 1975 

11 décembre 1975 
26 novembre 1975 

12 
Confirmation de la nomination du Directeur exécutif du Fonds spécial des Nations 

Unies ..... . 
Nomination du Commissaire des Nations Unies pour la Namibie 

3363 (XXX). Admission de la République 
du Cap-Vert a l'Organisation des Nations Unies 

L'Assemblée générale, 
Ayant reru la communication du Conseil de sécurité, 

en date du 18 aout 1975, recommandant l'admission 
de la République du Cap-Vert a l'Organísatíon des Na­
tíons Uníes1, 

Ayant examiné la demande d'admission de la Répu­
blíque du Cap-Vert 2 , 

Décide d'admettre la Républíque du Cap-Vert a l'Or­
ganisation des Nations Uníes. 

2351" séance pléniere 
16 septembre 1975 

3364 (XXX). Admission de la République démo­
cratique de Sao Tomé-et-Principe a l'Organisa­
tion des Nations Unies 

L'Assemblée générale, 
Ayant reru la communication du Conseil de sécuríté, 

en date du 18 aout 1975, recommandant l'admíssíon 
de la République démocratique de Sao Tomé-et-Prín­
cipe a l'Organísatíon des Natíons UníesH, 

Ayant examiné la demande d'admíssion de la Répu­
blíque démocratique de Sao Tomé-et-Príncipe\ 

Décide d'admettre la République démocratíque de 
Sao Tomé-et-Príncipe a l'Organisation des Nations 
Unies. 

235le séance pléniere 
16 septembre 1975 

3365 (XXX). Admission de la République populaire 
du Mozambique a l'Organisation des Nations 
Unies 

L' Assemblée générale, 
Ayant refu la communication du Conseil de sécurité, 

en date du 18 aout 1975, reeommandant l'admission 
de la République populaire du Mozambique a l'Orga­
nisation des Nations UniesG, 

1 Documents officiels de l'Assemblée générale, trentieme 
session, Annexes, point 22 de l'ordre du jour, document A/ 
10187. 

2 A/10180-S/11800, Pour le texte imprimé, voir Documents 
officiels du Conseil de sécurité, trentieme année, Supplément 
de juillet, aout et septembre 1975. 

3 Documents officiels de l'Assemblée générale, trentieme ses­
sion, Annexes, point 22 de l'ordre du jour, document A/ 
10188. 

4 A/10185-S/11804. Pour le texte imprimé, voir Documents 
officiels du Conseil de sécurité, trentieme année, Supplément 
de juillet, aout et septembre 1975. 

5 Documents officiels de l' Assemblée générale, tren ti eme 
session, Annexes, point 22 de l'ordre du jour, document A/ 
10189. 

61,c 
87,d 

12 
12 

Ayant examiné la demande d'admission de la Ré­
publique populaire du Mozambique 6 , 

Décide d'admettre la République populaire du Mo­
zambique a l'Organisation des N ations Unies. 

2351" séance pléniere 
16 septembre 1975 

3366 (XXX). Admission de nouveaux Membres 
a l'Organisation des Nations Unies 

L' Assemblée générale, 
Ayant examiné le rapport spécial du Conseil de sé­

curité a l' Assemblée générale7, 

Prenant note de la lettre adressée au Président de 
l' Assemblée générale par les observateurs perrnanents 
de la République démocratique du Viet-Nam et de la 
République du Sud Viet-Nam aupres de l'Organisation 
des Nations Unies8, 

Réaffirmant le droit légitime qu'ont la République 
démocratique du Viet-Nam et la République du Sud 
Viet-Nam d'etre Membres de l'Organisation des Na­
tions Unies, 

Tenant compte de ce que la République démocrati­
que du Viet-Nam et la République du Sud Viet-Nam 
sont en mesure et désireuses de s'acquitter des obliga­
tions qu'impose la Charte des Nations Unies, 

Notant que, le 11 aout 1975, treize membres du 
Conseil de sécurité ont appuyé les deux projets de réso­
lution rccommandant l'admission de la République dé­
mocratique du Viet-Nam et de la République du Sud 
Viet-N am a l'Organisation des Nations Unies, 

1. Considere que la République démocratique du 
Viet-Nam et la République du Sud Viet-Nam devraient 
etre admises a l'Organisation des Nations Unies; 

2. Frie en conséquence le Conseil de sécurité de ré­
examiner immédiatement et favorablement leurs de­
mandes d'admission en stricte conformité avec le para­
graphe 1 de l'Article 4 de la Charte des Nations Unies. 

2354e séancc pléniere 
19 septembre 1975 

3367 (XXX). Pouvoirs des représentants 
a la trentieme session de I' Assemblée générale 

A 
L'Assemblée générale 
Approuve le premier rapport de la Commission de 

vérification des pouvoirsn. 
23696 séance pléniere 

1er octobre 1975 
6 Al 10186-S/ 11805. Pour le texte imprimé, voir Documents 

officiels du Consei/ de sécurité, trentieme année, Supplément 
de juil/et, aollt et septembre 1975. 

7 Documents officiels de l'Assemblée générale, trentieme ses­
sion, Annexes, point 22 de l'ordre du jour, document A/10179. 

H A/10238, 
n Documents officiels dr /' Assemblée généra/e, trentieme ses­

sion, Anncxes, point 3 de l'ordre du jour, document A/10270. 



Résolution1 adoptées sana renvoi a une grande comnú88ion 3 

B 

L' Assemblée générale 
Approuve le deuxieme rapport de la Commission 

de vérification des pouvoirs10• 

2436e séance pléniere 
11 décembre 1975 

3368 (XXX). Admission de la Papouasie-Nouvelle­
Guinée a l'Organisation des Nations Unies 

L'Assemblée générale, 
Ayant refu la communication du Conseil de sécu­

rité en date du 22 septembre 1975, recommandant 
l'admission de la Papouasie-Nouvelle-Guinée a l'Or­
ganisation des Nations Unies11, 

Ayant examiné la demande d'admission de la Pa­
pouasie-N ouvelle-Guinée12, 

Décide d'admettre la Papouasie-Nouvelle-Guinée a 
l'Organisation des Nations Unies. 

238Je séance pléniere 
JO octobre 1975 

3369 (XXX). Stahit d'observateur pour la Confé­
rence islamique a l'Organisation des Nations 
Unies 

L' Assemblée générale, 
N otant le désir des Etats membres de la Conférence 

islamique de voir s'instaurer une coopération entre 
l'Organisation des Nations Unies et la Conférence is­
lamique, 

l. Décide d'inviter la Conférence islamique a par­
ticiper aux sessions et aux travaux de l' Assemblée gé­
nérale et de ses organes subsidiaires en qualité d'ob­
servateur; 

2. Prie le Secrétaire général de prendre les mesures 
nécessaires en vue de l'application de la présente ré­
solution. 

238Je séance pléniere 
JO octobre 1975 

3375 (XXX). Invitation a l'Organisation de libéra­
tion de la Palestine a participer aux efforts pour 
la paix au Moyen-Orient 

L'Assemblée générale, 
Ayant examiné la question intitulée "Question de 

Palestine", 
Réaffirmant sa résolution 3236 (XXIX) du 22 no­

vembre 197 4, par laquelle elle a reconnu les droits 
nationaux inaliénables du peuple palestinien, 

Reconnaissant la nécessité d'instaurer une paix juste 
et durable au Moyen-Orient le plus tot possible, 

Estimant que la réalisation des droits inaliénables 
du peuple palestinien confo~mément. aux buts et pri~­
cipes de la Charte des Nations Umes est une cond1-
tion préalable indispensable a l'instauration d'une paix 
juste et durable dans la région, 

Convaincue que la participation du peuple palesti­
nien est essentielle dans tous les efforts et délibérations 
visant a instaurer une paix juste et durable au Moyen­
Orient, 

10 !bid., document A/10270/ Add.1. 
11 Jbid., point 22 de l'ordre du jour, document A/10261. 
12 A/ 10240-S/ 11823. Pour le texte imprimé, voir Docu­

ments officiels du Conseil de sécurité, trentieme année, Sup­
plément de juillet, aoút et septembre 1975. 

l. Prie le Conseil de sécurité d'étudier et d'adopter 
les résolutions et mesures nécessaires afín de permet­
tre au peuple palestinien d'exercer ses droits natio­
naux inaliénables conformément a la résolution 3236 
(XXIX) de l'Assemblée générale; 

2. Demande que l'Organisation de li~é:ation ?e. la 
Palestine, représentant du peuple palestm1en, smt m­
vitée a participer a tous les efforts, délibérations et 
conférences sur le Moyen-Orient qui ont lieu sous les 
auspices de l'Organisation des Nations Unies, sur un 
pied d'égalité avec les autres parties, sur la base de la 
résolution 3236 (XXIX); 

3. Prie le Secrétaire général de porter la présente 
résolution a la connaissance des coprésidents de la 
Conférence de la paix sur le Moyen-Orient et de pren­
dre toutes les mesures nécessaires pour que l'Organi­
sation de libération de la Palestine soit invitée a par­
ticiper aux travaux de la Conférence ainsi qu'a tous 
autres efforts pour la paix; 

4. Prie le Secrétaire général de présenter a I' Assem­
blée générale, aussitót que possible, un rapport sur cette 
question. 

2 399e sé anee pléniere 
10 novembre 1975 

3376 (XXX). Question de Palestine 

L'Assemblée générale, 
Rappelant sa résolution 3236 (XXIX) du 22 novem­

bre 1974, 
Prenant acte du rapport du Secrétaire général sur 

l'application de cette résolution13, 

Profondément préoccupée par le fait qu'aucune so­
lution juste n'a encore été trouvée au probleme de 
Palestine, 

Reconnaissant que le probleme de Palestine conti­
nue de mettre en danger la paix et la sécurité inter­
nationales, 

1. Réaffirme sa résolution 3236 (XXIX); 
2. Exprime sa grave préoccupation dcv:mt le fait 

qu'aucun progres n'a encore été réalisé en vue de : 
a) L'cxercice par le peuple palestinien de ses droits 

inaliénables en Palestine, y compris le droit a l'auto­
détermination sans ingérence extérieure et le droit a 
l'indépendance et a la souveraineté nationalcs; 

b) L'exercice par les Palestiniens de leur droit ina­
liénable de retourner dans leurs foyers et vers leurs 
biens, d'ou ils ont été déplacés et déracinés; 

3. Décide de créer un Comité pour l'exercicc des 
droits inaliénables du peuple palestinien, composé de 
vingt Etats Membrcs nommés par l' Assemblée géné­
rale lors de la présente session; 

4. Prie le Comité d'étudicr et de rccommander a 
l'Assemblée générale un programme de mise en reuvre, 
destiné a permettre au peuple palestinicn d'exercer les 
droits reconnus aux paragraphes 1 et 2 de la résolu­
tion 3236 (XXIX) de l'Assemblée, et de tenir compte, 
en formulant ses recommandations pour l'application 
dudit programme, de tous les pouvoirs conférés par 
la Charte aux organes principaux de l'Organisation des 
Nations Unies; 

5. Autorise le Comité, dans l'accomplissement de 
son mandat, a établir des contacts avec tout Etat et 
toute organisation régionale intergouvernementale ainsi 
qu'avec l'Organisation de libération de la Palcstine, et 

13 A/10'.!65. 


